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POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION À L'ÉGARD DES EMPLOYÉS 
 
 
Notre bureau a, comme priorité première, la volonté d’agir d'une manière honnête, équitable et professionnelle qui sert au mieux les 
intérêts de ses clients. La politique de rémunération du personnel de notre bureau ou toute autre personne qui y est liée participe à la 
réalisation de cet objectif. Dans ce cadre, notre bureau a mis en place la politique de rémunération suivante : 
 
 

1. SALAIRE 
 
 
Notre bureau rémunère ses employés uniquement sur base d’un salaire fixe qui n’est pas lié à la réalisation d’objectifs commerciaux. 
 
 

2. INCENTIVE (AVANTAGE NON MONÉTAIRE) 
 
 

ü l’incentive ne porte pas atteinte aux intérêts des clients, 
ü l’incentive ne se rapporte pas à un produit ou à une gamme restreinte de produits, 
ü la valeur de l’incentive est raisonnable,  
ü la période prise en considération est suffisamment longue. 

 
 

3. OBJECTIFS COMMERCIAUX 
 
 
Notre bureau fixe des objectifs commerciaux avec la politique suivante : 
 

ü l’objectif commercial ne porte pas atteinte aux intérêts des clients, 
ü l’objectif commercial ne se rapporte pas à un produit ou à une gamme restreinte de produits, 
ü le montant lié à l’atteinte de l’objectif commercial est raisonnable,  
ü la période prise en considération est suffisamment longue. 
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE CADEAUX ET AUTRES AVANTAGES 
 
 
Dans le cadre de ses activités, il peut arriver qu’un employé ou toute autre personne liée à notre bureau offre à un client ou reçoive d’un 
client un cadeau ou un autre avantage. 
 
A cet égard, seuls les cadeaux ou autres avantages dont le montant ou la valeur sont raisonnables peuvent être acceptés ou offerts.  
Le responsable concerné de l’employé ou de la personne liée à notre bureau doit dans tous les cas être informé et donner son accord.  
A aucun moment le fait d’offrir ou de recevoir un cadeau ou un autre avantage ne peut entacher le principe suivant lequel  il convient 
d’agir d’une manière honnête, équitable et professionnelle qui serve au mieux les intérêts des clients. Dans le cas contraire, il y a 
obligation  de s’abstenir ou de refuser. 
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE CONSEILS D'ARBITRAGE 
 
 
En ce qui concerne les produits d’investissement ou d’épargne, il peut arriver que notre bureau propose à un client de ‘sortir’ 
anticipativement d’un produit qui n’est pas encore arrivé à échéance pour ‘entrer’ dans un autre produit. Un tel conseil d’arbitrage' doit 
toujours être fait dans le seul intérêt du client. 
 
 
En matière de conseils d’arbitrage, notre bureau a mis au point la point la politique suivante : 
 
 

• les critères utilisés pour sélectionner les produits susceptibles de faire l’objet d’un conseil d’arbitrage sont analysés avec soin 
par notre bureau, 

• des informations correctes, claires et non trompeuses sont fournies au client afin qu’il puisse prendre une décision en 
connaissance de cause et plus précisément concernant : 
 

ü l’impact des frais inhérents aux transactions envisagées, 
ü les caractéristiques des produits concernés, 
ü les principaux facteurs ayant une incidence sur la valeur nette d’inventaire des produits. 
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POLITIQUE EN MATIÈRE DE DURABILITÉ 
 
 
1. Politiques relatives aux risques en matière de durabilité 
 
Conformément au Règlement européen sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers 
(« SFDR » - Sustainable Financial Disclosure Regulation) notre bureau intègre, dans ses conseils en assurance relatifs aux produits 
d’investissement fondés sur l’assurance, les risques en matière de durabilité dans la mesure où cette information est mise à disposition 
par l’entreprise d’assurance.  
 
Le SFDR définit le risque en matière de durabilité  comme « un événement ou une situation dans le domaine environnemental (E), 
social (S) ou de la gouvernance (G) qui, s’il survient, pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur 
de l’investissement ». 
 
Dans le cadre des conseils relatifs aux produits d’investissement fondés sur l’assurance, la politique de rémunération applicable au sein 
de notre bureau n'encourage pas une prise de risque excessive en matière de durabilité.  
 
2. Incidences négatives sur les facteurs de durabilité  
 
Le SFDR a défini les facteurs de durabilité comme « des questions environnementales, sociales et de personnel, le respect des droits 
de l’homme et la lutte contre la corruption et les actes de corruption ». 
 
Le cadre réglementaire relatif aux facteurs de durabilité et aux incidences négatives des décisions d’investissement sur les facteurs de 
durabilité est actuellement incomplet et évoluera encore au cours des prochains mois et années. 
 
C’est la raison pour laquelle notre bureau ne prend actuellement pas en compte les incidences négatives des décisions 
d’investissement sur les facteurs de durabilité dans ses conseils en assurance relatifs aux produits d'investissement fondés sur 
l'assurance. 
 
Notre bureau adaptera cette politique au fur et à mesure de l’évolution du cadre réglementaire. 
 
 

Mise à jour de cette politique : 2 avril 2021 
 
 
 


